








 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

i)  

                                                      
1  Cf. article 6 du règlement CE n° 2847/93 du 12 octobre 1993 instituant un régime de contrôle des pêches 

2  Pour les besoins du présent arrêté, les captures accessoires sont définies comme étant des captures non ciblées commercialisables ou 

non. Les captures accidentelles sont définies comme étant des captures d’espèces non visées par la pêcherie et pouvant être protégées. 
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v)  

vi)  

                                                      
3     L’état des individus est qualifié comme suit : mort / vivant blessé  / vivant sain 
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viii)  
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4    Correspondant pour la CTOI à l’appellation scientifique FAO, Tetrapturus audax 
5    Correspondant pour la CTOI à l’appellation scientifique FAO, Makaira indica 
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* Les navires battant pavillon français transmettent déjà ces données dans le cadre de leurs obligations légales 

et réglementaires et ne sont donc pas soumis à ces dispositions. 
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Introduction 
 

Face aux multiples menaces qui pèsent sur la biodiversité, les plans nationaux d’actions (PNA) sont des outils 

stratégiques opérationnels qui visent à assurer le maintien ou le rétablissement dans un état de conservation 

favorable d’espèces de faune et de flore sauvages menacées. Cet outil est mobilisé depuis 2011 pour l’albatros 

d’Amsterdam, espèce endémique de l’île éponyme, classée « en danger critique d’extinction » par l’Union 

Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN). L’albatros d’Amsterdam est par ailleurs inscrit dans la 

liste des espèces de l’Accord pour la Conservation des Albatros et des Pétrels (ACAP), accord international signé 

par la France en 2011, pour lesquelles la France s’est engagée à mettre en œuvre toutes les actions permettant 

d’améliorer la conservation. 

Bien qu’en progression, la population d’albatros d’Amsterdam reste à des niveaux très bas avec seulement 30 à 

40 couples reproducteurs chaque année. L’espèce fait face à des menaces multiples, avec en particulier : la 

capture accidentelle par les pêcheries, la survenue d’épizootie, l’interaction avec les mammifères introduits et 

la dégradation de l’habitat de reproduction. La mise en œuvre du premier PNA a permis d’améliorer 

considérablement nos connaissances sur la biologie de l’espèce et sur les menaces susceptibles de l’impacter. 

Ces résultats ont permis d’obtenir de nouvelles mesures de conservation, sur les pêcheries et sur les 

pathogènes. Il convient aujourd’hui de poursuivre les efforts de conservation en place et d’initier de nouvelles 

actions. 

Le premier PNA pour l’albatros d’Amsterdam (2011-2015) s’est prolongé jusqu’en 2017. Cette dernière année a 

été consacrée à la réalisation du bilan technique et scientifique des actions du premier PNA. Le maintien d’un 

statut de conservation défavorable et la persistance de menaces fortes justifient la poursuite d’importants 

efforts. Ce second PNA se déroulera sur 10 ans (2018-2027) et s’appuiera sur le calendrier et les actions du 

second plan de gestion de la réserve naturelle nationale des Terres australes françaises. 

Introduction 
 

French National Plans of Action for biodiversity are operational documents aimed at the conservation of 

threatened species within France and its territories. Since 2011 the Amsterdam Albatross Diomedea 

amsterdamensis, an ACAP-listed species categorized by IUCN as Critically Endangered, has benefited from a 

National Plan of Action (NPA). The Amsterdam Albatross is endemic to France’s Amsterdam Island where it 

breeds. This uninhabited island, located in the southern Indian Ocean, is part of the National Nature Reserve of 

the French Southern and Antarctic Territories (TAAF). As a Party to the Agreement on the Conservation of 

Albatrosses and Petrels (ACAP), France is committed to achieve and maintain a favourable conservation status 

for albatrosses and petrels within its territories, including the Amsterdam Albatross. 

The species’ population has been steadily increasing in size over the survey period from 1983 to 2017. Today the 

population is still low with about 30-40 couples breeding each year. The Amsterdam Albatross is still facing 

several potential threats: incidental capture by fisheries, epizootic outbreak, interaction with introduced 

mammals and negative evolution of breeding habitat. The implementation of the first NPA has significantly 

improved our knowledge of the species' biology and the threats that may impact it. These results have led to 

improve conservation measures, related to fisheries and pathogens. Conservation efforts must keep on and new 

actions must be implemented. 

The first NPA, initially aimed to cover the period 2011 to 2015, has been extended until the end of 2017, in 

which year it was assessed. Due to the species’ unfavorable conservation status and the continuing threats it 

faces, a second NPA will be adopted to cover the 10-year period 2018 to 2027. 
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I. Informations générales sur la réserve naturelle 
nationale des Terres australes françaises 

La réserve naturelle nationale des Terres australes françaises couvre une superficie totale de 672 979 

km2 dont 7 668 km2 de domaine terrestre. Elle est de très loin la plus vaste réserve naturelle 

française et compte parmi les plus grandes aires marines protégées au monde.  

Situé au sud de l’océan Indien, entre 2000 et 5000 km de tout continent, les conditions climatiques 

ainsi que les caractéristiques géomorphologiques et océanographiques expliquent la richesse et la 

diversité de ce patrimoine naturel d’exception. 

I. A.  Cadre géographique 

Situées à plus de 2 000 km de tout continent, les Terres australes françaises sont parmi les îles les 

plus isolées au monde. 

 

Figure 1 – Le Marion Dufresne II, navire ravitailleur des TAAF et navire océanographique, relie plusieurs fois par an les 
Terres australes françaises depuis son port d’attache à La Réunion (© Thomas Goisque). 

Les îles Crozet (latitude 45°45’-46°30’S ; longitude 50°-52°30’E) couvrent une surface cumulée 

d’environ 500 km². Elles sont composées de deux principaux groupes d’îles distants d’une centaine 

de kilomètres. Kerguelen (latitude 49°S ; longitude 70°E) est composé d’une grande île extrêmement 

découpée et de plus de 300 îles et îlots couvrant une superficie totale de 7200 km² avec 2 800 km de 

côtes. D’origine principalement volcanique, les îles ont un contour découpé et un relief très escarpé. 

Les îles Kerguelen sont entourées d’un vaste plateau continental de 100 495 km² dont la largeur varie 
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de 25 milles à l’est, à près de 120 milles au nord-ouest. C’est le plateau péri-insulaire le plus 

important et donc la plus grande zone de pêche de l’océan Austral. 

Les îles Saint-Paul (latitude 38°43’S ; longitude 77°32’E) et Amsterdam (latitude 37°50’S ; longitude 

77°31’E) sont les seules îles subtropicales de l’océan Indien. L’île Amsterdam est la plus 

septentrionale des deux et abrite la station permanente Martin-de-Viviès, au nord de l’île. L’île Saint-

Paul, de forme triangulaire d’environ 8 km², se situe à 90 km au sud de l’île Amsterdam. Il s’agit d’une 

caldeira envahie par la mer suite à l’effondrement de toute la partie est de l’île. 

I. B.  Cadre administratif : les Terres australes et 
antarctiques françaises 

Erigé au rang de territoire d’outre-mer (TOM) par la loi du 6 août 1955 qui leur donna leur nom 

actuel de « Terres australes et antarctiques françaises » (TAAF), les archipels Crozet et Kerguelen, les 

îles Saint-Paul et Amsterdam, ainsi que la Terre adélie ont depuis vu leur statut se détacher du droit 

commun. La loi constitutionnelle du 28 mars 2003 leur a notamment accordé un régime à part au 

regard de l’organisation administrative de l’Etat, distinct de celui des autres collectivités territoriales 

ultramarines1. La loi du 21 février 2007 a achevé le processus initié par la révision constitutionnelle 

du 28 mars 2003, en affirmant explicitement leur personnalité morale. Les TAAF constituent donc 

bien une entité distincte de l’Etat. 

Le représentant de l’Etat dans les Terres australes françaises, préfet qui possède le titre 

d’administrateur supérieur, est qualifié de « chef du territoire ». L’administrateur supérieur exerce 

donc à la fois les missions de représentation de l’État, de direction et d’administration du territoire, 

tel un pouvoir exécutif comme précisé dans le décret n° 2008-919 du 11 septembre 2008. Le préfet 

est assisté d’un Conseil consultatif de treize membres nommés pour cinq ans, sur proposition des 

ministres en charge de l’outre-mer, l’environnement et la pêche, la recherche et l’enseignement 

supérieur, la défense, l’agriculture et des affaires étrangères et européennes.     

Le siège des Terres australes et antarctiques françaises est installé depuis 2000 à Saint-Pierre, dans le 

département d’outre-mer de la Réunion, où il regroupe près de 60 personnes. Sur chaque district, 

l’importance du personnel varie selon les saisons et les sites, allant d’environ 20 personnes à 

Amsterdam à plus de 100 personnes sur Kerguelen. 

                                                           
1 Le dernier alinéa de l’article 72-3 de la loi constitutionnelle du 28 mars 2003 dispose que « la loi détermine le régime 

législatif et l’organisation particulière des Terres australes et antarctiques françaises ». Les TAAF constituent désormais une 

collectivité sui generis car elles n’entrent dans aucune catégorie juridique des collectivités existantes. Elles sont donc 

placées sous administration directe de l’Etat, leur régime étant fixé par la loi simple. 
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I. C.  Description de la réserve naturelle nationale des 
Terres australes françaises 

Fiche d’identité 

Création de la réserve naturelle : 3 octobre 2006 (décret n°2006-1211) 

Extension de la réserve naturelle : 12 décembre 2016 (décret n°2006-1211 modifié par le décret 

n°2016-1700) 

Situation géographique : océan Austral 

Surface totale de la réserve naturelle : 672 979 km² dont environ 7 668 km² en milieu terrestre 

et 665 310 km² en milieu marin 

Surface sous protection : 1 662 766 km² (arrêté préfectoral n°2017-28) 

I. C. 1.  Périmètre de la réserve naturelle terrestre et marine 

 

Carte 1 – Périmètre de la réserve naturelle nationale des Terres australes françaises 

En 2006, les îles Crozet, Kerguelen, Saint-Paul et Amsterdam, et une partie de leurs eaux territoriales, 

ont été classés en réserve naturelle nationale par décret interministériel, formant alors la plus grande 

réserve naturelle de France (23 371 km²). 

En 2016, grâce à une collaboration étroite avec la communauté scientifique et conformément aux 

engagements pris par la France en marge de la COP 21 fin 2015, la réserve naturelle a été étendue 

sur sa partie marine à 672 979 km². Ce périmètre permet de couvrir l’ensemble des enjeux terrestres 
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et marins du territoire, en incluant désormais les zones essentielles à l’alimentation et la 

reproduction des espèces marines. 

Afin de conserver ces zones de haute importance écologique, la réserve naturelle comprend près de 

128 000 km² de zones terrestres et marines strictement protégées, correspondant au classement 

UICN Ia. En milieu terrestre, tout accès et activité humaine sont interdits, à l’exception de ceux 

autorisés par dérogation du gestionnaire. En milieu marin, tous rejets de déchets et toute activité 

d’extraction des ressources naturelles, y compris la pêche, sont également interdits. Outre les zones 

de protection intégrale, des zones réservées à la recherche scientifique et technique permettent 

d’autoriser certaines activités tout en tenant compte au mieux des différents enjeux de conservation 

au sein de la réserve naturelle. L’ensemble des statuts de protection de la réserve naturelle nationale 

des Terres australes françaises sont décrit en annexe 1.   

 

Figure 2 – Les falaises d’Entrecasteaux (île Amsterdam), sont classées en zone réservée à la recherche scientifique et 
technique (© TAAF). 

Par ailleurs, les TAAF ont adopté en 2017 un arrêté instituant un périmètre de protection autour de 

la réserve naturelle, qui étend la gouvernance et la règlementation environnementale de cette 

dernière à l’ensemble des Zones Economiques Exclusives des Terres australes françaises, soit un peu 

plus de 1,66 millions de km². La réserve naturelle et son périmètre de protection comptent 

aujourd’hui parmi les plus grandes aires marines protégées de la planète. 
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I. C. 2.  Description synthétique du patrimoine naturel de la réserve 
naturelle nationale des Terres australes françaises 

Les Terres australes françaises abritent la diversité spécifique d’invertébrés et de plantes la plus 

importante des îles subantarctiques, et celle des oiseaux et mammifères marins figure parmi les plus 

riches de la planète. Faune et flore présentent des adaptations originales développées au cours de 

plusieurs millions d’années d’évolution dans un contexte d’isolement extrême, à des milliers de 

kilomètres de tout continent.  

Site d’exception pour la conservation de l’avifaune mondiale, ces îles hébergent plus de 50 millions 

d’oiseaux issus de 47 espèces, dont 12 sont considérées comme menacées par la Liste rouge 

mondiale de l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN) et 8 endémiques, telles 

que l’emblématique albatros d’Amsterdam (Diomedea amsterdamensis). Elles concentrent 

également de larges populations de pinnipèdes, dont la 2e population au monde d’éléphant de mer 

du sud (Mirounga leonina) et la 3e population d’otarie à fourrure d’Amsterdam (Arctocephalus 

tropicalis) de la planète, ou encore des cétacés comme le dauphin de Commerson  (Cephalorynchus 

commersonii kerguelensis), sous-espèce endémique de Kerguelen.  

 

Figure 3 – Les iles Saint-Paul et Amsterdam hébergent la troisième population mondiale d’otarie à fourrure 
d’Amsterdam, Arctocephalus tropicalis. (© Adrien Chaigne) 

En outre, l’immensité de la réserve naturelle en milieu marin permet d’inclure les zones essentielles à 

la reproduction et à l’alimentation des espèces marines, garantissant ainsi le maintien de leurs 

populations à long terme. Elle présente également des zones de forte productivité primaire qui 

structurent l’ensemble du réseau trophique et constituent un réel « puits de carbone », participant 

ainsi à la lutte contre le changement climatique à l’échelle planétaire.  
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